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Observations sur le Rapport du Groupe EG-RTI au Conseil
Nous nous félicitons de l'occasion qui nous est offerte de soumettre une contribution à la dernière réunion du Groupe d'experts sur le Règlement des télécommunications internationales (RTI).
Nous notons avec satisfaction que le Groupe établira un rapport qui rendra compte de tous les points de vue exprimés d'une manière factuelle et équilibrée. Cela sera important pour permettre au Conseil, puis à la Conférence de plénipotentiaires, de bien comprendre les questions en jeu, les points d'accord et les divergences de vues.
Nous avons contribué aux discussions en nous fondant sur l'existence ou non d'éléments de preuve qui s'inspirent d'exemples concrets. Nous pensons que nous avons davantage de chances de trouver un consensus si nous parvenons à une meilleure compréhension commune de la question de savoir si le RTI est utilisé actuellement et de la façon dont il est utilisé. Nous nous félicitons de constater que le mandat du Groupe portait principalement sur l'applicabilité du RTI et sur un examen de la question de savoir si des dispositions ayant valeur de traité continuent d'offrir la souplesse nécessaire pour tenir compte des nouvelles tendances des télécommunications.
Notre observation générale fondée sur l'examen de chacune des dispositions du RTI est que chaque disposition du RTI dans sa version de 2012 donne lieu à divers avis et aucune ne fait l'objet d'un consensus quant à "l'applicabilité des dispositions du RTI pour ce qui est de favoriser la fourniture et le développement des services et des réseaux internationaux de télécommunication/TIC" ou "la souplesse, ou le manque de souplesse, des dispositions du RTI pour tenir compte des nouvelles tendances des télécommunications/TIC ainsi que des nouveaux problèmes qui se font jour dans l'environnement international des télécommunications/TIC", comme le montrent de manière claire les rapports d'activité du Groupe, notamment la colonne "Résumé des résultats" du "Tableau d'examen" figurant en annexe de ces rapports.
Cette observation ne diffère en rien des conclusions du Groupe d'experts précédent, à savoir:
•	Le Groupe n'a trouvé aucun exemple de problèmes ou de difficultés qui auraient été rencontrés dans la pratique en raison de différences entre les textes de 2012 et de 1988.
•	Le Groupe a estimé qu'il ne pouvait y avoir d'incompatibilités entre les versions de 2012 et de 1988, étant donné que la Convention de Vienne indiquera toujours clairement quelles sont les dispositions applicables.
•	Le Groupe a été informé qu'un très grand nombre d'opérateurs n'utilisent plus le RTI et s'appuient en revanche sur des accords commerciaux.
Concernant la situation actuelle avec deux versions du RTI, nous constatons que depuis 2012, le développement des services de télécommunication se poursuit et qu'il semble que l'existence de ces deux versions du RTI ne freine nullement ce développement.
Bien que des progrès aient été accomplis, les pays en développement, en particulier, continuent de se heurter à des problèmes importants en matière d'investissement, d'accessibilité économique et de renforcement des capacités. Nous devons continuer de progresser dans ces domaines pour réduire la fracture numérique. Nous ne sommes pas certains que de nouvelles dispositions ayant valeur de traité aideraient les pays à créer des conditions propices aux investissements.
Une autre question concerne la nécessité urgente, partout dans le monde, d'atteindre les Objectifs de développement durable, qui exige que de nombreux pays et de nombreuses organisations prennent des mesures importantes et consacrent des ressources et des efforts pour atteindre ces Objectifs.
Compte tenu de ces deux éléments, nous considérons que le fait de consacrer un temps précieux à des négociations intergouvernementales sur un nouveau traité risque de mobiliser des ressources et de détourner les efforts des travaux urgents à entreprendre pour renforcer les capacités et les infrastructures et fournir une connectivité financièrement abordable.
Selon nous, il demeure difficile de voir comment un traité sectoriel statique et difficilement applicable dans la pratique pourrait contribuer à promouvoir le développement des services et des réseaux internationaux de télécommunication/TIC, ou s'avérer suffisamment souple pour tenir compte des nouvelles tendances ainsi que des problèmes qui se font jour dans l'environnement international des télécommunications/TIC.
[bookmark: _Hlk92357457]Nous avons conscience que les Membres de l'UIT ont des vues différentes à ce sujet, comme il ressort du Tableau d'examen, qui doit être annexé au projet de rapport au Conseil. En conséquence, nous considérons que la seule conclusion importante qui peut être tirée de l'examen de chacune des dispositions du RTI dans sa version de 2012 est qu'il n'existe aucun consensus en ce qui concerne aussi bien l'applicabilité et la souplesse du RTI dans l'environnement actuel des télécommunications que la nécessité de réviser le traité. Selon nous, il est peu probable que la poursuite des discussions à ce sujet aboutira à un résultat différent.
Par conséquent, nous continuons de penser que l'utilisation des ressources de l'UIT et de ses Membres pour des activités relatives à l'examen du RTI ou pour des activités destinées à étudier la possibilité d'organiser une autre CMTI serait source de grande incertitude pendant de nombreuses années, ce qui pourrait dans la pratique freiner les investissements dont nous avons tant besoin. Il est peu probable qu'une troisième version du RTI fasse l'objet d'un consensus, ce qui pourrait nuire à la réputation de l'UIT.
Selon nous, la conclusion à tirer est que de nouveaux travaux sur ce sujet n'aboutiront pas à un résultat autre que les deux points de vue opposés existants, et la seule marche à suivre consiste à conserver la situation actuelle, avec deux versions du RTI, et à s'abstenir de poursuivre les activités sur le RTI.
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